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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

30 septembre 2004

(2004/C 244/01)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,2409

JPY yen japonais 137,17

DKK couronne danoise 7,4416

GBP livre sterling 0,6868

SEK couronne suédoise 9,0588

CHF franc suisse 1,5524

ISK couronne islandaise 87,85

NOK couronne norvégienne 8,341

BGN lev bulgare 1,9559

CYP livre chypriote 0,5756

CZK couronne tchèque 31,66

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 247,41

LTL litas lituanien 3,4528

Monnaie Taux de change

LVL lats letton 0,6677

MTL lire maltaise 0,4289

PLN zloty polonais 4,3797

ROL leu roumain 41 135

SIT tolar slovène 239,98

SKK couronne slovaque 40,055

TRL lire turque 1 863 600

AUD dollar australien 1,7212

CAD dollar canadien 1,574

HKD dollar de Hong Kong 9,6745

NZD dollar néo-zélandais 1,8414

SGD dollar de Singapour 2,0937

KRW won sud-coréen 1 429,39

ZAR rand sud-africain 7,9792
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



COMMUNICATION DE LA COMMISSION

LIGNES DIRECTRICES COMMUNAUTAIRES CONCERNANT LES AIDES D'ÉTAT AU SAUVE-
TAGE ET À LA RESTRUCTURATION D'ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

(2004/C 244/02)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. INTRODUCTION

1. La Commission a adopté ses premières lignes directrices
communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la
restructuration d'entreprises en difficulté (1) en 1994.
En 1997, la Commission y a ajouté des dispositions parti-
culières applicables au secteur agricole (2). Une nouvelle
version des lignes directrices a été adoptée en 1999 (3) et
arrivera à expiration le 9 octobre 2004.

2. Par la présente version des lignes directrices, dont le texte
s'inspire des précédentes, la Commission souhaite
apporter certaines modifications et clarifications rendues
nécessaires par divers facteurs.

3. Premièrement, à la lumière des conclusions des réunions
du Conseil européen de Stockholm, les 23 et 24 mars
2001, et de Barcelone, les 15 et 16 mars 2002, qui ont
appelé les États membres à continuer de réduire les aides
d'État en pourcentage du produit intérieur brut tout en
les reciblant sur des objectifs plus horizontaux d'intérêt
commun, notamment des objectifs de cohésion, il semble
justifié d'examiner de plus près les distorsions créées par
l'autorisation d'aides pour des opérations de sauvetage et
de restructuration. Cette approche va aussi dans le sens
des conclusions du Conseil européen de Lisbonne des 23
et 24 mars 2000 visant à accroître la compétitivité de
l'économie européenne.

4. Le retrait des entreprises inefficaces est une donnée
normale du fonctionnement du marché. Il ne saurait être
de règle qu'une entreprise qui connaît des difficultés soit
sauvée par l'État. Les aides à des opérations de sauvetage
et de restructuration ont été à l'origine de certaines des
affaires d'aide d'État les plus controversées dans le passé
et figurent parmi les types d'aides d'État ayant les effets
de distorsion les plus importants. Le principe général d'in-
terdiction des aides d'État inscrit dans le traité doit par
conséquent rester la règle et les possibilités de dérogation
doivent être limitées.

5. Le principe de «non-récurrence» est encore renforcé afin
d'éviter le recours répété à des aides au sauvetage ou à la

restructuration pour maintenir des entreprises artificielle-
ment en vie.

6. Les lignes directrices de 1999 opéraient une distinction
entre les aides au sauvetage et les aides à la restructura-
tion, les premières étant définies comme une assistance
temporaire destinée à maintenir l'entreprise en difficulté à
flot pendant la période nécessaire à l'élaboration d'un
plan de restructuration et/ou de liquidation. En principe,
aucune mesure de restructuration financée par des aides
d'État ne pouvait être mise en œuvre pendant cette phase.
Toutefois, une distinction aussi stricte entre le sauvetage
et la restructuration a entraîné des difficultés. Des entre-
prises en difficulté peuvent déjà avoir besoin de prendre
certaines mesures structurelles urgentes pour empêcher
ou enrayer une dégradation de leur situation financière
dès la phase de sauvetage. Les présentes lignes directrices
élargissent par conséquent la notion «d'aide au sauvetage»
de manière à permettre au bénéficiaire de prendre des
mesures d'urgence, même de caractère structurel, telles
que la fermeture immédiate d'une filiale ou toute autre
forme de cessation d'une activité déficitaire. Étant donné
le caractère urgent de ces aides, les États membres doivent
avoir la possibilité d'opter pour une procédure simplifiée
pour en obtenir l'autorisation.

7. En ce qui concerne les aides à la restructuration, à l'instar
des lignes directrices de 1994, celles de 1999 conti-
nuaient d'exiger une contribution substantielle du bénéfi-
ciaire à la restructuration. Dans le cadre de la présente
révision, il convient de réaffirmer plus clairement le prin-
cipe que cette contribution doit être réelle et exempte
d'aide. La contribution du bénéficiaire vise un double
objectif: d'une part, elle servira à démontrer que les
marchés (propriétaires, créanciers) croient à la faisabilité
du retour à la viabilité dans un délai raisonnable. D'autre
part, elle garantira que l'aide à la restructuration est
limitée au minimum nécessaire pour rétablir la viabilité
tout en limitant les distorsions de concurrence. À cet
égard, la Commission exigera également des contreparties
pour réduire au minimum les effets sur les concurrents.
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8. L'octroi d'aides au sauvetage ou à la restructuration à des
entreprises en difficulté ne peut être considéré comme
légitime qu'à certaines conditions. Il peut être justifié, par
exemple, par des raisons de politique sociale ou régionale,
par la nécessité de prendre en considération le rôle béné-
fique des petites et moyennes entreprises (PME) dans
l'économie ou, exceptionnellement, par l'intérêt qu'il y a à
maintenir une structure de marché concurrentielle
lorsque la disparition d'entreprises pourrait aboutir à une
situation de monopole ou d'oligopole étroit. D'autre part,
il ne serait pas justifié de maintenir une entreprise artifi-
ciellement en vie dans un secteur connaissant une surca-
pacité structurelle à long terme ou lorsqu'elle ne peut
survivre que moyennant des interventions répétées de
l'État.

2. DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION DES LIGNES
DIRECTRICES — ARTICULATION AVEC D'AUTRES TEXTES

EN MATIÈRE D'AIDES D'ÉTAT

2.1. Notion d'entreprise en difficulté

9. Il n'existe pas de définition communautaire de ce qui
constitue une entreprise en difficulté. Toutefois, aux fins
des présentes lignes directrices, la Commission considère
qu'une entreprise est en difficulté lorsqu'elle est incapable,
avec ses ressources propres ou avec les fonds que sont
prêts à lui apporter ses propriétaires/actionnaires ou ses
créanciers, d'enrayer des pertes qui la conduisent, en l'ab-
sence d'une intervention extérieure des pouvoirs publics,
vers une mort économique quasi certaine à court ou
moyen terme.

10. Concrètement, une entreprise est, en principe et quelle
que soit sa taille, considérée comme étant en difficulté
aux fins des présentes lignes directrices dans les cir-
constances suivantes:

a) s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée (1),
lorsque plus de la moitié de son capital social a
disparu (2), plus du quart de ce capital ayant été perdu
au cours des douze derniers mois, ou

b) s'il s'agit d'une société dont certains associés au moins
ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la
société (3), lorsque plus de la moitié des fonds propres,
tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société,
a disparu, plus du quart de ces fonds ayant été perdu
au cours des douze derniers mois; ou

c) pour toutes les formes d'entreprises, lorsqu'elle remplit
selon le droit national qui lui est applicable, les condi-
tions de soumission à une procédure collective d'insol-
vabilité.

11. Même si aucune des conditions énoncées au point 10
n'est remplie, une entreprise peut néanmoins être consi-
dérée comme étant en difficulté, en particulier si l'on est
en présence des indices habituels d'une entreprise en
situation de difficulté, tels que le niveau croissant des
pertes, la diminution du chiffre d'affaires, le gonflement
des stocks, la surcapacité, la diminution de la marge brute
d'autofinancement, l'endettement croissant, la progression
des charges financières ainsi que l'affaiblissement ou la
disparition de la valeur de l'actif net. Dans les cas les plus
graves, l'entreprise peut même être devenue insolvable ou
faire l'objet d'une procédure collective relative à son insol-
vabilité en droit national. Dans ce dernier cas, les
présentes lignes directrices s'appliquent aux aides éven-
tuellement accordées dans le contexte d'une telle procé-
dure en vue d'assurer le maintien en activité de l'entre-
prise. Dans tous les cas, l'entreprise en difficulté n'est
éligible qu'après mise en évidence de son incapacité à
assurer son redressement avec ses ressources propres, ou
avec des fonds obtenus auprès de ses propriétaires/action-
naires ou de sources du marché.

12. Aux fins des présentes lignes directrices, une entreprise
nouvellement créée ne peut bénéficier d'aides au sauve-
tage ou à la restructuration, même si sa position finan-
cière initiale est précaire. Tel est notamment le cas lors-
qu'une nouvelle entreprise naît de la liquidation d'une
entreprise préexistante ou de la reprise de ses seuls actifs.
Une entreprise est en principe considérée comme nouvel-
lement créée pendant les premières trois années qui
suivent son entrée en activité dans le domaine concerné.
Ce n'est qu'au terme de cette période qu'elle pourra béné-
ficier d'aides au sauvetage ou à la restructuration, pour
autant

a) qu'elle puisse être qualifiée d'entreprise en difficulté au
sens des présentes lignes directrices, et

b) qu'elle ne fasse pas partie d'un groupe de sociétés (4),
si ce n'est dans les conditions spécifiées au point 13.

13. Une société qui fait partie d'un groupe ou est reprise par
un groupe ne peut en principe pas bénéficier d'aides au
sauvetage ou à la restructuration, sauf s'il peut être
démontré que ses difficultés lui sont spécifiques et ne
résultent pas d'une allocation arbitraire des coûts au sein
du groupe, et que ces difficultés sont trop graves pour
être résolues par le groupe lui-même. Si une entreprise en
difficulté crée une filiale, la filiale ensemble avec l'entre-
prise en difficulté qui la contrôle, sera considérée comme
un groupe qui pourra recevoir des aides selon les moda-
lités reprises dans le présent point.
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(1) Il s'agit notamment des formes de société mentionnés à l'article 1er,
paragraphe 1, premier alinéa de la directive 78/660/CEE du Conseil
(JO L 222 du 14.8.1978, p. 11), modifiée en dernier lieu par la
directive 2003/51/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 178
du 17.7.2003, p. 16).

(2) Par analogie avec les dispositions de l'article 17 de la directive
77/91/CEE du Conseil (JO L 26 du 30.1.1977, p. 1), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 2003.

(3) Il s'agit notamment des formes de sociétés mentionnées à l'article 1er,
paragraphe 1, deuxième alinéa de la directive 78/660/CEE du
Conseil.

(4) Pour établir si une société est indépendante ou fait partie d'un
groupe, il sera tenu compte des critères énoncés à l'annexe I du
règlement (CE) no 68/2001 de la Commission (JO L 10 du
13.1.2001, p. 20), modifié par le règlement (CE) no 363/2004 (JO
L 63 du 28.2.2004, p. 20).



2.2. Définition des «aides au sauvetage et à la
restructuration»

14. Les aides au sauvetage et les aides à la restructuration
sont couvertes par les mêmes lignes directrices car, dans
les deux cas, les pouvoirs publics se trouvent devant une
entreprise en difficulté et le sauvetage et la restructuration
sont souvent deux phases d'une seule opération, même
s'ils mettent en jeu des mécanismes distincts.

15. Les aides au sauvetage sont, de par leur nature, une assis-
tance de caractère temporaire et réversible. Elles ont pour
principal objectif de permettre le maintien à flot de l'en-
treprise en difficulté pendant le temps nécessaire à l'élabo-
ration d'un plan de restructuration ou de liquidation. Le
principe général est que les aides au sauvetage doivent
permettre de soutenir temporairement une société
confrontée à une détérioration importante de sa situation
financière, qui se traduit par une crise de trésorerie grave
ou une insolvabilité technique. Ce soutien temporaire doit
donner le temps nécessaire pour analyser les circon-
stances qui ont donné lieu aux difficultés et pour élaborer
un plan permettant d'y remédier. En outre, l'aide au
sauvetage doit être limitée au minimum nécessaire. En
d'autres termes, une aide au sauvetage donne à l'entre-
prise en difficulté un répit de courte durée, d'au
maximum six mois. L'aide doit consister en un soutien
financier réversible sous la forme de garanties de prêts ou
de prêts, avec un taux d'intérêt au moins comparable à
ceux observés pour les prêts consentis à des entreprises
saines, et en particulier aux taux de référence adoptés par
la Commission. Des mesures structurelles ne nécessitant
pas une intervention immédiate, comme la participation
irrémédiable et automatique de l'État dans les fonds
propres de l'entreprise, ne peuvent être financées par une
aide au sauvetage.

16. Dès lors qu'un plan de restructuration ou de liquidation
pour lequel une aide a été demandée a été établi et est
mis en œuvre, toute aide supplémentaire sera considérée
comme une aide à la restructuration. Les mesures qui
doivent être mises en œuvre immédiatement pour enrayer
les pertes, y compris les mesures structurelles (par
exemple, abandon immédiat d'une activité déficitaire),
peuvent être financées par une aide au sauvetage, sous
réserve des conditions énoncées dans la section 3.1 pour
les aides individuelles et dans la section 4.3 pour les
régimes d'aides. Sauf en cas d'utilisation de la procédure
simplifiée mentionnée dans la section 3.1.2, l'État membre
doit démontrer que ces mesures structurelles doivent être
prises immédiatement. Aucune aide au sauvetage ne peut
en principe être accordée pour une restructuration finan-
cière.

17. Une restructuration, en revanche, se fonde sur un plan
réaliste, cohérent et de grande envergure, visant à rétablir
la viabilité à long terme de l'entreprise. Elle comporte
habituellement un ou plusieurs des éléments suivants: la
réorganisation et la rationalisation des activités de l'entre-
prise sur une base plus efficace, la conduisant générale-
ment à se désengager des activités déficitaires, à restruc-
turer les activités existantes dont la compétitivité peut
être restaurée et, parfois, à se diversifier en se tournant
vers des activités nouvelles et rentables. Normalement, la
restructuration industrielle doit s'accompagner d'une
restructuration financière (injections de capital, désendet-
tement). Une restructuration au sens des présentes lignes
directrices ne peut toutefois se limiter à une aide finan-
cière destinée à combler les pertes antérieures, sans inter-
vention sur les causes de ces pertes.

2.3. Champ d'application

18. Les présentes lignes directrices sont applicables aux entre-
prises de tous les secteurs, à l'exception de l'industrie
houillère (1) et de la sidérurgie (2), sans préjudice des
règles sectorielles spécifiques relatives aux entreprises en
difficulté (3). À l'exception du point 79 (4), elles s'ap-
pliquent au secteur de la pêche et de l'aquaculture, sans
préjudice des règles spécifiques prévues par les Lignes
directrices pour l'examen des aides d'État dans le secteur
de la pêche et de l'aquaculture (5). Le chapitre 5 contient
des règles supplémentaires relatives au secteur agricole.

2.4. Compatibilité avec le marché commun

19. L'article 87, paragraphes 2 et 3, du traité prévoit la possi-
bilité que des aides relevant du champ d'application de
l'article 87, paragraphe 1, soient considérées comme
compatibles avec le marché commun. Mis à part les cas
prévus par l'article 87, paragraphe 2, en particulier les
aides destinées à remédier aux dommages causés par des
calamités naturelles ou par d'autres événements extraordi-
naires, qui ne sont pas traités ici, la seule base sur laquelle
les aides à des entreprises en difficulté peuvent être jugées
compatibles est l'article 87, paragraphe 3, point c). En
vertu de cette disposition, la Commission a le pouvoir
d'autoriser «les aides destinées à faciliter le développement
de certaines activités économiques […] quand elles n'al-
tèrent pas les conditions des échanges dans une mesure
contraire à l'intérêt commun». Tel pourrait notamment
être le cas lorsque l'aide est nécessaire pour corriger les
disparités provoquées par les défaillances du marché ou
pour assurer la cohésion économique et sociale.
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(1) Article 3 du règlement (CE) no 1407/2002 du Conseil (JO L 205 du
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tées de l'obligation de notification individuelle.
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20. Étant donné qu'elle est menacée dans son existence
même, une entreprise en difficulté ne saurait être consi-
dérée comme un instrument approprié pour promouvoir
des objectifs relevant d'autres politiques publiques tant
que sa viabilité n'est pas assurée. La Commission
considère par conséquent que les aides à des entreprises
en difficulté ne peuvent contribuer au développement
d'activités économiques sans affecter les échanges dans
une mesure contraire à l'intérêt de la Communauté que si
les conditions définies dans les présentes lignes directrices
sont remplies. Lorsque les entreprises qui doivent recevoir
des aides au sauvetage ou à la restructuration sont situées
dans des régions assistées, la Commission tiendra compte
des considérations d'ordre régional mentionnées à l'ar-
ticle 87, paragraphe 3, points a) et c), selon les modalités
exposées aux points 55 et 56.

21. La Commission accordera une attention particulière à la
nécessité d'éviter que les présentes lignes directrices ne
soient utilisées pour tourner les principes énoncés dans
les encadrements et les lignes directrices existantes.

22. Les modifications éventuelles du statut de propriété de
l'entreprise bénéficiaire ne doivent pas affecter l'apprécia-
tion des aides au sauvetage ou à la restructuration.

2.5. Bénéficiaires d'aides antérieures illégales

23. Lorsqu'une aide illégale, au sujet de laquelle la Commis-
sion a adopté une décision négative comportant un ordre
de récupération, a été accordée antérieurement à l'entre-
prise en difficulté, et que la récupération n'a pas eu lieu
conformément à l'article 14 du règlement (CE) no 659/
1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités
d'application de l'article 93 du traité CE (1), l'examen de
toute aide au sauvetage ou à la restructuration devra
prendre en compte, premièrement, l'effet cumulé de l'aide
antérieure et de la nouvelle aide, deuxièmement, le fait
que l'aide antérieure n'a pas été remboursée (2).

3. CONDITIONS GÉNÉRALES D'AUTORISATION DES AIDES
AU SAUVETAGE ET/OU À LA RESTRUCTURATION NOTI-

FIÉES INDIVIDUELLEMENT À LA COMMISSION

24. Le présent chapitre concerne exclusivement les aides noti-
fiées individuellement à la Commission. Sous certaines
conditions, la Commission peut autoriser des régimes
d'aides au sauvetage ou à la restructuration. Ces condi-
tions d'autorisation sont énoncées dans le chapitre 4.

3.1. Aides au sauvetage

3.1.1. Condi t i ons

25. Pour être autorisées par la Commission, les aides au
sauvetage, telles qu'elles sont définies au point 15,
doivent:

a) consister en des aides de trésorerie sous forme de
garanties de crédits ou de crédits (3); dans les deux cas
de figure, le crédit doit être soumis à un taux au
moins comparable aux taux observés pour des prêts à
des entreprises saines, et notamment aux taux de réfé-
rence adoptés par la Commission; tout prêt doit être
remboursé et toute garantie doit prendre fin dans un
délai de six mois au maximum à compter du verse-
ment de la première tranche à l'entreprise;

b) être justifiées par des raisons sociales graves et ne pas
avoir d'effets induits négatifs inacceptables dans
d'autres États membres;

c) être accompagnées, lors de leur notification, d'un
engagement de l'État membre concerné de transmettre
à la Commission, dans un délai maximal de six mois à
compter de l'autorisation de l'aide au sauvetage ou,
dans le cas d'une aide non notifiée, à compter de la
première mise en œuvre de la mesure en question, soit
un plan de restructuration, soit un plan de liquidation,
soit la preuve que le prêt a été intégralement
remboursé et/ou qu'il a été mis fin à la garantie;

d) être limitées au montant nécessaire pour maintenir
l'entreprise en activité pendant la période pour laquelle
l'aide est autorisée; ce montant peut inclure des aides
pour des mesures structurelles d'urgence conformé-
ment au point 16; le montant nécessaire doit se
fonder sur les besoins de trésorerie résultant des pertes
de l'entreprise; pour déterminer ce montant, il sera
tenu compte du résultat de l'application de la formule
indiquée dans l'annexe; toute aide au sauvetage dont le
montant excède le résultat de ce calcul devra être
dûment expliquée;

e) respecter la condition énoncée dans la section 3.3
(non-récurrence).
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(1) JO L 83 du 27.3.1999, p. 1. Règlement modifié par l'acte d'adhésion
de 2003.

(2) Affaire C-355/95 P, Textilwerke Deggendorf/Commission, Rec.
1997, p. I-2549.

(3) Une exception peut être faite dans le cas des aides au sauvetage dans
le secteur bancaire, afin de permettre à l'établissement de crédit en
question de continuer temporairement à exercer son activité
bancaire en conformité avec la législation prudentielle en vigueur
[directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil
(JO L 126 du 26.5.2000, p. 1)]. En tout état de cause, toute aide
accordée sous une forme autre que les garanties de crédits ou de
crédits remplissants les conditions énoncées au point a) doit
répondre aux principes généraux applicables aux aides au sauvetage
et ne peut consister en mesures financières structurelles liées aux
fonds propres de la banque. Toute aide accordée sous une forme
autre que les garanties de crédits ou de crédits remplissants les
conditions énoncées au point a) sera prise en considération lors de
l'examen de contreparties éventuelles dans le cadre d'un plan de
restructuration, conformément aux points 38 à 42.



26. Lorsque l'État membre a soumis un plan de restructura-
tion dans un délai de six mois à compter de la date d'au-
torisation ou, dans le cas d'une aide non notifiée, de la
mise en œuvre de la mesure, le délai dans lequel le prêt
doit être remboursé ou dans lequel il doit être mis fin à la
garantie est prolongé jusqu'à ce que la Commission arrête
sa décision concernant le plan, à moins qu'elle ne décide
que cette prolongation ne se justifie pas.

27. Sans préjudice de l'article 23 du règlement (CE) no 659/
1999 ni de la possibilité d'un recours devant la Cour de
justice conformément à l'article 88, paragraphe 2,
deuxième alinéa, du traité, la Commission engagera la
procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité si
l'État membre omet de communiquer:

a) un plan de restructuration crédible et étoffé ou un
plan de liquidation, ou

b) la preuve que le prêt a été intégralement remboursé
et/ou qu'il a été mis fin à la garantie avant l'expiration
du délai de six mois.

28. La Commission engagera la procédure, sans préjudice de
l'article 23 du règlement (CE) no 659/1999 ni de la possi-
bilité d'un recours devant la Cour de justice en applica-
tion de l'article 88, paragraphe 2, deuxième alinéa, du
traité, si elle considère que le prêt ou la garantie ont été
mis en œuvre abusivement ou qu'après l'expiration du
délai de six mois le défaut de remboursement de l'aide ne
se justifie plus.

29. L'autorisation d'une aide au sauvetage n'implique pas
nécessairement que les aides relevant d'un plan de
restructuration seront par la suite autorisées, celles-ci
devant être examinées quant au fond.

3.1.2. Pr océ du r e s i mp l i f i é e

30. La Commission mettra tout en œuvre pour arrêter une
décision dans un délai d'un mois pour les aides au sauve-
tage remplissant toutes les conditions spécifiées dans la
section 3.1.1 et répondant aux critères cumulatifs
suivants:

a) l'entreprise concernée remplit au moins un des trois
critères énoncés au point 10;

b) l'aide au sauvetage est limitée au montant résultant de
l'application de la formule indiquée dans l'annexe et
n'excède pas 10 millions d'euros.

3.2. Aides à la restructuration

3.2.1. Pr i nc i p e de b a se

31. Les aides à la restructuration posent des problèmes parti-
culiers en matière de concurrence, étant donné qu'elles
peuvent aboutir à transférer une part inéquitable de la
charge d'une adaptation structurelle et des problèmes
sociaux et économiques qui en découlent à d'autres

producteurs qui ne bénéficient pas d'aides, ainsi qu'à d'au-
tres États membres. Le principe général doit donc être de
n'autoriser une aide à la restructuration que dans les cas
où l'on peut démontrer que son octroi n'est pas contraire
à l'intérêt de la Communauté. Cela ne sera possible que
moyennant des critères stricts et l'assurance que les éven-
tuelles distorsions de concurrence seront compensées par
les avantages découlant du maintien en vie de l'entreprise
(par exemple, s'il est établi que l'effet net des licencie-
ments, résultant de la faillite de l'entreprise, combiné aux
effets sur ses fournisseurs, exacerberait les problèmes
d'emploi ou, exceptionnellement, que la disparition de
l'entreprise aboutirait à une situation de monopole ou
d'oligopole étroit) et que, en principe, il existe des contre-
parties suffisantes en faveur des concurrents.

3.2.2. Condi t i ons d 'a u tor i sa t i on de s a i de s

32. Sous réserve des dispositions spéciales concernant les
régions assistées, les petites et moyennes entreprises et le
secteur agricole (voir les points 55, 56, 57 et 59 et le
chapitre 5), la Commission n'autorise une aide que sous
réserve des conditions suivantes.

Éligibilité de l'entreprise

33. L'entreprise doit pouvoir être considérée comme étant en
difficulté au sens des présentes lignes directrices (voir les
points 9 à 13)

Retour à la viabilité à long terme

34. L'octroi de l'aide doit être subordonné à la mise en œuvre
du plan de restructuration, qui doit être validé par la
Commission pour toutes les aides individuelles, sauf dans
le cas des PME, conformément aux dispositions de la
section 3.2.5.

35. Le plan de restructuration, dont la durée doit être la plus
courte possible, doit permettre de rétablir dans un délai
raisonnable la viabilité à long terme de l'entreprise, sur la
base d'hypothèses réalistes concernant ses conditions
d'exploitation futures. L'aide à la restructuration doit donc
être liée à un plan de restructuration viable, sur lequel
l'État membre concerné s'engage. Ce plan doit être
présenté à la Commission avec toutes les précisions
nécessaires, et inclure notamment une étude de marché.
L'amélioration de la viabilité doit résulter principalement
de mesures internes contenues dans le plan de restructu-
ration; elle ne peut être basée sur des facteurs externes,
sur lesquels l'entreprise ne peut guère influer, tels que des
variations des prix ou de la demande, mais seulement si
les hypothèses avancées sur l'évolution du marché sont
généralement acceptées. Une opération de restructuration
doit impliquer l'abandon des activités qui resteraient
structurellement déficitaires même après sa restructura-
tion.

1.10.2004C 244/6 Journal officiel de l'Union européenneFR



36. Le plan de restructuration doit décrire les circonstances
qui ont entraîné les difficultés de l'entreprise, ce qui
servira de base pour évaluer si les mesures proposées sont
adaptées. Il doit notamment tenir compte de la situation
actuelle et de l'évolution prévisible de l'offre et de la
demande sur le marché de produits en cause, avec des
scénarios traduisant des hypothèses optimistes, pessi-
mistes et médianes ainsi que les forces et les faiblesses
spécifiques de l'entreprise. Il doit permettre à l'entreprise
d'accomplir une transition vers une nouvelle structure qui
lui offre des perspectives de viabilité à long terme et la
possibilité de voler de ses propres ailes.

37. Le plan de restructuration doit prévoir une mutation de
l'entreprise telle que celle-ci puisse couvrir, une fois la
restructuration achevée, tous ses coûts, y compris les
coûts d'amortissement et les charges financières. La renta-
bilité escomptée des capitaux propres de l'entreprise
restructurée devra être suffisante pour lui permettre d'af-
fronter la concurrence en ne comptant plus que sur ses
seules forces. Si les difficultés de l'entreprise découlent de
défaillances de son système de gouvernance, celui-ci doit
faire l'objet des adaptations nécessaires.

Prévention de toute distorsion excessive de la concurrence

38. Pour faire en sorte que les effets défavorables sur les
conditions des échanges soient réduits au minimum, de
manière que les effets positifs recherchés l'emportent sur
les conséquences défavorables, des mesures compensa-
toires doivent être prises. À défaut, l'aide sera considérée
comme «contraire à l'intérêt commun» et donc incompa-
tible avec le marché commun. La Commission prendra en
compte l'objectif de retour à la viabilité à long terme lors
de la détermination de l'adéquation des mesures compen-
satoires.

39. Parmi les mesures possibles figurent la cession d'actifs, la
réduction de la capacité ou de la présence sur le marché
et la réduction des barrières à l'entrée sur les marchés
concernés. Pour apprécier si les mesures compensatoires
sont adéquates, la Commission tiendra compte de la
structure du marché et des conditions de concurrence de
manière à s'assurer qu'aucune des mesures en question
n'entraîne de détérioration de la structure du marché, par
exemple par un effet indirect de création d'une situation
de monopole ou d'oligopole étroit. Si un État membre est
en mesure de prouver qu'une telle situation se produirait,
les contreparties doivent être interprétées de manière
l'éviter.

40. Les contreparties doivent être en proportion des effets de
distorsion causés par l'aide, et notamment de la taille (1)
et du poids relatif de l'entreprise sur son ou les marchés
sur lesquels elle opère. Elles devraient porter, en particu-
lier, sur le ou les marchés sur lesquels l'entreprise

détiendra une position importante après la restructura-
tion. Le degré de réduction doit être établi au cas par cas.
La Commission déterminera l'importance des mesures
nécessaires sur la base de l'étude de marché jointe au plan
de restructuration et, le cas échéant, sur la base de toute
autre information qu'elle aura en sa possession, notam-
ment celles fournies par les parties intéressées. La réduc-
tion doit faire partie intégrante de la restructuration telle
qu'établie dans le plan de restructuration. Indépendam-
ment du fait que ces cessions aient eu lieu avant ou après
l'octroi de l'aide, aussi longtemps qu'elles font partie de la
même restructuration. Les radiations comptables et la
fermeture d'activités déficitaires qui seraient en tout état
de cause nécessaires pour rétablir la viabilité ne seront
pas considérées comme une réduction de la capacité ou
de la présence sur le marché aux fins de l'appréciation
des contreparties. Cette appréciation tiendra compte de
toute aide au sauvetage accordée précédemment.

41. Toutefois, cette condition ne sera en principe pas appli-
cable aux petites entreprises étant donné que l'on peut
supposer que les aides ad hoc aux petites entreprises ne
faussent normalement pas la concurrence dans une
mesure contraire à l'intérêt commun, sauf dispositions
contraires prévues par les règles applicables aux aides
d'État dans un secteur particulier ou lorsque le bénéfi-
ciaire opère sur un marché souffrant de surcapacité à
long terme.

42. Lorsque le bénéficiaire est actif sur un marché affecté par
une surcapacité structurelle à long terme au sens de l'en-
cadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en
faveur des grands projets d'investissement (2), il est
possible que la réduction de la capacité de la société ou
de sa présence sur le marché doive atteindre 100 % (3).

Limitation de l'aide au minimum: contribution réelle, exempte d'aide

43. Le montant et l'intensité de l'aide doivent être limités au
strict minimum des coûts de restructuration nécessaire
pour permettre la réalisation de la restructuration en
fonction des disponibilités financières de l'entreprise, de
ses actionnaires ou du groupe dont elle fait partie. Cette
appréciation tiendra compte de toute aide au sauvetage
accordée précédemment. Les bénéficiaires de l'aide
doivent contribuer de manière importante au plan de
restructuration sur leurs propres ressources, y compris
par la vente d'actifs qui ne sont pas indispensables à la
survie de l'entreprise, ou par un financement extérieur
obtenu aux conditions du marché. Cette contribution est
un signe indiquant que les marchés croient à la faisabilité
du retour à la viabilité. Elle doit être réelle, c'est-à-dire
effective, à l'exclusion de tous bénéfices potentiels, tels
que du cash flow, et doit être la plus élevée possible.
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(1) À cet égard la Commission peut aussi prendre en considération le
fait que l'entreprise est de taille moyenne ou est une grande entre-
prise.

(2) JO C 70 du 19.3.2002, p. 8.
(3) Si tel est le cas, la Commission n'autorisera que des aides destinées à

alléger les coûts sociaux de la restructuration, conformément à la
section 3.2.6, et les aides environnementales destinées à assainir des
sites pollués qui pourraient sinon d'être laissés à l'abandon.



44. La Commission considèrera normalement que les contri-
butions suivantes (1) à la restructuration seront appro-
priées: au moins 25 % dans le cas des petites entreprises,
au moins 40 % pour les entreprises de taille moyenne et
au moins 50 % pour les grandes entreprises. Dans des
circonstances exceptionnelles et dans des situations de
difficulté particulière qui doivent être démontrées par
l'État membre, la Commission pourra accepter une contri-
bution propre réelle moins élevée.

45. Pour limiter l'effet de distorsion de la concurrence, le
montant de l'aide ou la forme sous laquelle elle est
accordée, doit être de nature à éviter que l'entreprise ne
dispose de liquidités excédentaires qu'elle pourrait consa-
crer à des activités agressives susceptibles de provoquer
des distorsions sur le marché qui ne seraient pas liées au
processus de restructuration. À cet effet, la Commission
examinera le niveau du passif de l'entreprise après sa
restructuration, y compris après tout report ou réduction
de ses dettes, en particulier dans le cadre de son maintien
en activité à la suite d'une procédure collective de droit
national relative à son insolvabilité (2). L'aide ne doit en
aucune façon servir à financer de nouveaux investisse-
ments qui ne sont pas indispensables au retour à la viabi-
lité de l'entreprise.

Conditions spécifiques liées à l'autorisation d'une aide

46. Outre les contreparties décrites aux points 38 à 42, la
Commission peut imposer les conditions et obligations
qu'elle juge nécessaires pour que la concurrence ne soit
pas faussée dans une mesure contraire à l'intérêt
commun, au cas où l'État membre concerné ne se serait
pas engagé à prendre de telles dispositions. Ainsi, elle
peut obliger l'État membre concerné:

a) à prendre lui-même des mesures (par exemple, ouvrir
certains marchés directement ou indirectement liés
aux activités du bénéficiaire, à d'autres opérateurs
communautaires en respectant le droit communau-
taire);

b) à imposer certaines obligations à l'entreprise bénéfi-
ciaire;

c) à ne pas octroyer d'aides au titre d'autres objectifs à
l'entreprise bénéficiaire pendant la période de restruc-
turation.

Mise en œuvre complète du plan de restructuration et respect des
conditions imposées

47. L'entreprise doit mettre en œuvre intégralement le plan
de restructuration et doit exécuter toute autre obligation
prévue par la décision de la Commission autorisant l'aide.
La Commission considérera tout défaut d'exécution du

plan ou de respect des obligations comme une applica-
tion abusive de l'aide, sans préjudice de l'article 23 du
règlement (CE) no 659/1999 ni de la possibilité d'un
recours devant la Cour de justice conformément à l'article
88, paragraphe 2, deuxième alinéa, du traité.

48. Pour les restructurations portant sur plusieurs années et
nécessitant des montants d'aide importants, la Commis-
sion peut exiger que le versement de l'aide à la restructu-
ration s'effectue en plusieurs tranches et conditionner le
versement de chaque tranche:

i) à la confirmation, préalable à chaque versement, de la
bonne mise en œuvre du plan de restructuration à
chacune de ses étapes dans le respect du calendrier
prévu ou

ii) à son autorisation, préalable à chaque versement,
après vérification de la bonne mise en œuvre du plan.

Contrôle et rapports annuels

49. La Commission doit être mise en mesure de s'assurer de
la bonne mise en œuvre du plan de restructuration, au
moyen de rapports réguliers détaillés, qui lui sont
communiqués par l'État membre concerné.

50. En ce qui concerne les aides en faveur de grandes entre-
prises, le premier de ces rapports devra normalement être
présenté à la Commission au plus tard six mois après la
date d'autorisation de l'aide. Les rapports devront ensuite
être envoyés à la Commission, au moins une fois par an,
à échéance fixe, jusqu'à ce que les objectifs du plan de
restructuration puissent être considérés comme ayant été
atteints. Ils contiendront toutes les informations dont la
Commission a besoin pour pouvoir contrôler la mise en
œuvre du programme de restructuration, le calendrier des
versements à l'entreprise et la situation financière de
celle-ci ainsi que le respect des conditions et obligations
fixées dans la décision d'autorisation de l'aide.
Ils contiendront notamment toutes les données utiles rela-
tives aux aides, à quelque fin que ce soit, dont l'entreprise
a pu bénéficier, à titre individuel ou dans le cadre d'un
régime général, pendant la période de restructuration
(voir les points 68 à 71). Si la Commission a besoin d'une
confirmation rapide de certaines informations essentielles,
par exemple concernant les fermetures ou les réductions
de capacité, elle pourra exiger des rapports plus
fréquents.

51. En ce qui concerne les aides en faveur des PME, la trans-
mission annuelle d'une copie du compte de résultat et du
bilan de la société aidée sera normalement suffisante, sauf
si la décision d'autorisation contient des dispositions plus
contraignantes.
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(1) Voir le point 7. Cette contribution minimale ne peut contenir
aucune aide. Tel n'est pas le cas, par exemple, d'un prêt bonifié ou
couvert par des garanties publiques contenant des éléments d'aide.

(2) Voir le point 10 c).



3.2.3. M odi f i c a t i on du p la n de r e str u ctu r a t i on

52. Si une aide à la restructuration a été autorisée, l'État
membre concerné peut, pendant la période de restructu-
ration, demander à la Commission d'accepter des modifi-
cations du plan de restructuration et du montant de l'aide.
La Commission peut autoriser de telles modifications si
elles respectent les règles suivantes:

a) le plan révisé doit toujours prévoir un retour à la
viabilité dans un délai raisonnable;

b) si le montant de l'aide est augmenté, les contreparties
éventuellement exigées devront être plus importantes
que celles initialement imposées;

c) si les contreparties proposées sont moindres que celles
initialement prévues, le montant de l'aide doit être
réduit en conséquence;

d) le nouveau calendrier de mise en œuvre des contrepar-
ties ne pourra être retardé par rapport à celui initiale-
ment adopté que pour des raisons non imputables à
l'entreprise ou à l'État membre: dans le cas contraire,
le montant de l'aide doit être réduit en conséquence;

53. Si les conditions imposées par la Commission ou les
engagements pris par l'État membre sont assouplis, le
montant de l'aide doit être réduit en conséquence ou
d'autres conditions peuvent être imposées.

54. Au cas où l'État membre apporterait des modifications à
un plan de restructuration approuvé sans en informer
dûment la Commission, celle-ci engage la procédure
prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité, comme le
prévoit l'article 16 du règlement (CE) no 659/1999 (appli-
cation abusive d'une aide), sans préjudice de l'article 23
dudit règlement ni de la possibilité d'un recours devant la
Cour de justice conformément à l'article 88, paragraphe 2,
deuxième alinéa, du traité.

3.2.4. A i de s à la r e str u c tu r a t i on da ns le s r é g i ons
ass i s t é e s

55. La cohésion économique et sociale étant, conformément
à l'article 158 du traité, un objectif prioritaire de la
Communauté et les autres politiques devant contribuer à
la réalisation de cet objectif, conformément à l'article
159 (1), la Commission doit tenir compte des besoins du
développement régional lorsqu'elle apprécie une aide à la
restructuration dans des régions assistées. Néanmoins, le
fait qu'une entreprise en difficulté soit située dans une
région assistée ne justifie pas une approche permissive à
l'égard de ces aides à la restructuration: à moyen et à long
terme, le fait de soutenir artificiellement des entreprises
n'aide pas une région. Par ailleurs, afin de promouvoir le

développement régional il est de l'intérêt des régions
concernées que leurs ressources soient utilisées pour
développer le plus rapidement possible des activités
viables et durables. Enfin, les distorsions de concurrence
doivent être réduites au minimum, même dans le cas
d'aides aux entreprises situées dans des régions assistées.
Dans ce contexte, il convient également de tenir compte
d'éventuels effets induits préjudiciables qui pourraient se
produire dans la région concernée et dans d'autres
régions assistées.

56. Les critères énumérés aux points 32 à 54 sont donc
également applicables aux régions assistées, même si l'on
tient compte des besoins du développement régional.
Toutefois, pour ces régions assistées, et sauf indication
contraire dans les règles sectorielles relatives aux aides
d'État, les conditions d'autorisation de l'aide pourront être
moins strictes en ce qui concerne la mise en œuvre de
contreparties et l'importance de la contribution du bénéfi-
ciaire. Si les besoins du développement régional le justi-
fient, dans les cas où une réduction de la capacité ou de
la présence sur le marché apparaît comme la contrepartie
la plus appropriée pour éviter toute distorsion excessive
de la concurrence, la réduction requise sera moins forte
dans les régions assistées que dans les autres. Dans de
telles situations, qu'il appartient à l'État membre concerné
de démontrer, une distinction sera opérée entre les
régions pouvant bénéficier d'aides régionales en applica-
tion de l'article 87, paragraphe 3, point a), et celles
pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87,
paragraphe 3, point c), du traité, de manière à tenir
compte de la plus grande gravité des difficultés régionales
auxquelles sont confrontées les premières.

3.2.5. A i de s à la r e str u ct u r a t i on de s PM E

57. Les aides accordées aux petites entreprises (2) altèrent
généralement moins les conditions des échanges que les
aides octroyées aux moyennes et aux grandes entreprises.
Comme cela vaut aussi pour les aides à la restructuration,
les conditions énoncées aux points 32 à 54 sont ap-
pliquées de façon moins stricte à certains égards:

a) l'octroi d'aides à la restructuration à des petites entre-
prises ne sera généralement pas lié à des contreparties
(voir le point 41), sauf s'il existe des dispositions
contraires dans les règles sectorielles en matière d'aides
d'État;

b) les exigences relatives au contenu des rapports seront
moins contraignantes pour les PME (voir les points
49, 50 et 51).
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(1) L'article 159 du traité prévoit que «La formulation et la mise en
œuvre des politiques et des actions de la Communauté ainsi que la
mise en œuvre du marché intérieur prennent en compte les objectifs
visés à l'article 158 et participent à leur réalisation».

(2) Au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission (JO
L 124 du 20.5.2003, p. 36). Jusqu'au 31 décembre 2004, la défini-
tion applicable est celle qui figure dans la recommandation 96/280/
CE de la Commission (JO L 107 du 30.4.1996, p. 4).



58. Toutefois, le principe de non-récurrence (section 3.3) est
pleinement applicable aux PME.

59. Pour les PME, le plan de restructuration n'a pas besoin
d'être validé par la Commission. Il doit cependant remplir
les critères énoncés aux points 35, 36 et 37 et être
approuvé par l'État membre concerné et communiqué à
la Commission. L'octroi de l'aide doit être subordonné à
la mise en œuvre complète du plan de restructuration. Il
incombe à l'État membre de vérifier que ces conditions
sont remplies.

3.2.6. A i de s de st i né e s à cou v r i r le s coû ts soc i a u x de
l a r e str u c t u r a t i on

60. Les plans de restructuration impliquent normalement des
réductions des activités affectées ou leur cessation. De
telles réductions sont souvent nécessaires dans un but de
rationalisation et d'efficacité, indépendamment des réduc-
tions de capacités auxquelles peut être subordonné l'oc-
troi de l'aide. Quelle qu'en soit la raison, ces mesures
entraînent généralement des réductions des effectifs de
l'entreprise.

61. La législation du travail des États membres comporte
parfois des régimes généraux de sécurité sociale dans le
cadre desquels les indemnités de licenciement et les
retraites anticipées sont payées directement au personnel
licencié. Ces régimes ne sont pas considérés comme des
aides d'État tombant sous le coup de l'article 87, para-
graphe 1, du traité.

62. Outre les indemnités de licenciement et les retraites anti-
cipées destinées au personnel, les régimes généraux de
sécurité sociale prévoient fréquemment que le gouverne-
ment couvre le coût des indemnités consenties par l'entre-
prise au personnel licencié au delà de ses obligations
légales ou contractuelles. Lorsque ces régimes sont appli-
cables d'une façon générale, sans limitation sectorielle, à
tout travailleur qui remplit des conditions fixées au
préalable et qu'ils prévoient l'octroi automatique de ces
avantages, ils ne sont pas considérés comme impliquant,
pour les entreprises en cours de restructuration, une aide
tombant sous le coup de l'article 87, paragraphe 1. En
revanche, si ces régimes servent à encourager la restructu-
ration dans des secteurs précis, ils peuvent impliquer une
aide en raison de leur approche sélective (1).

63. Les obligations qu'une entreprise doit assumer en vertu
de la législation du travail ou de conventions collectives
conclues avec les syndicats en matière d'indemnités de

licenciement et/ou de retraites anticipées font partie des
coûts normaux qu'une entreprise doit financer sur ses
ressources propres. Dans ces conditions, toute contribu-
tion de l'État à ces coûts doit être considérée comme une
aide, que les paiements soient effectués directement à l'en-
treprise ou versés au personnel par l'intermédiaire d'un
organisme public.

64. La Commission n'a pas d'objection a priori à l'égard de
ces aides lorsqu'elles sont accordées à des entreprises en
difficulté: les avantages économiques qu'elles procurent
vont, en effet, bien au delà des intérêts de l'entreprise
concernée, étant donné qu'elles facilitent les changements
structurels et atténuent les problèmes sociaux qui en
découlent.

65. En plus de couvrir le coût des indemnités de licenciement
et des retraites anticipées, il est fréquent que des aides
servent à financer, dans le contexte d'une restructuration,
des actions de formation, de conseil et d'aide pratique à la
recherche d'un autre emploi, d'aide à la réinstallation et
de formation professionnelle, ainsi que d'assistance aux
travailleurs souhaitant se lancer dans de nouvelles acti-
vités. La Commission émet systématiquement un avis
favorable sur ce type d'aides lorsqu'elles sont accordées à
des entreprises en difficulté.

66. Il importe que les aides relevant des points 62 à 65 soient
clairement identifiées dans le plan de restructuration
puisque les aides destinées à des mesures sociales au
bénéfice exclusif du personnel licencié n'entrent pas en
ligne de compte pour déterminer l'importance des contre-
parties mentionnées aux points 38 à 42.

67. Dans l'intérêt commun, la Commission veillera à limiter
dans la mesure du possible, dans le cadre du plan de
restructuration, les effets sociaux de la restructuration
dans les États membres autres que celui qui octroie l'aide.

3.2.7. N é ce ss i t é d ' i nfor me r la Commi ss i on de tou te
a i de a c c or dé e à l 'e ntr e p r i se b é né f i c i a i r e
pe ndant la p é r i ode de r e st r u c tur a t i on

68. Lorsqu'une aide à la restructuration accordée à une
grande ou moyenne entreprise est examinée au regard
des présentes lignes directrices, l'octroi de toute autre aide
pendant la période de restructuration, même conformé-
ment à un régime qui a déjà été autorisé, est susceptible
d'influer sur l'appréciation par la Commission de l'impor-
tance des contreparties requises.
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(1) Dans son arrêt dans l'affaire C-241/94, France/Commission, Rec
1996, p. I-4551 (Kimberly Clark Sopalin), la Cour de Justice a
confirmé que le financement par les autorités françaises à partir du
Fonds national de l'emploi sur une base discrétionnaire était suscep-
tible de placer certaines entreprises dans une situation plus favorable
que d'autres et de remplir ainsi les conditions d'une aide au sens de
l'article 87, paragraphe 1, du traité. (L'arrêt n'a par ailleurs pas remis
en cause les conclusions de la Commission qui avait considéré cette
aide comme compatible avec le marché commun.)



69. Les notifications d'aides à la restructuration d'une grande
ou moyenne entreprise devront indiquer toutes les autres
aides, de quelque type que ce soit, qu'il est prévu d'ac-
corder à l'entreprise bénéficiaire durant la période de
restructuration, à moins que l'aide ne soit couverte par la
règle de minimis ou par des règlements d'exemption. La
Commission tiendra compte de ces aides dans l'apprécia-
tion de l'aide à la restructuration.

70. Toute aide effectivement accordée à une grande ou
moyenne entreprise pendant la période de restructuration,
y compris les aides accordées conformément à un régime
autorisé, doit être notifiée individuellement à la Commis-
sion dans la mesure où celle-ci n'en a pas été informée au
moment de sa décision concernant l'aide à la restructura-
tion.

71. La Commission fait en sorte que l'octroi d'aides dans le
cadre de régimes autorisés ne soit pas susceptible de
tourner les exigences des présentes lignes directrices.

3.3. Non-récurrence

72. Une aide au sauvetage est une opération exceptionnelle
visant principalement à maintenir une entreprise en acti-
vité pendant une période limitée, au cours de laquelle son
avenir peut être évalué. Il ne doit pas être possible d'auto-
riser l'octroi répété d'aides au sauvetage qui se borne-
raient à maintenir le statu quo, à reporter l'inévitable et à
déplacer entre-temps les problèmes économiques et
sociaux sur d'autres producteurs plus performants ou sur
d'autres États membres. Une aide au sauvetage ne doit
par conséquent être accordée qu'une seule fois (critère de
non-récurrence). Conformément au même principe, pour
éviter que des entreprises ne soient injustement assistées
alors qu'elles ne peuvent survivre que grâce à des inter-
ventions répétées des pouvoirs publics, les aides à la
restructuration ne doivent être accordées qu'une seule
fois. Enfin, si une aide au sauvetage est accordée à une
entreprise qui a déjà reçu une aide à la restructuration,
on peut considérer que les difficultés du bénéficiaire sont
de caractère récurrent et que les interventions répétées de
l'État donnent lieu à des distorsions de concurrence qui
sont contraires à l'intérêt commun. De telles interventions
répétées de l'État ne seront pas autorisées.

73. Lorsque la Commission est saisie d'un projet d'aide au
sauvetage ou à la restructuration, l'État membre doit
préciser si l'entreprise concernée a déjà bénéficié d'une
aide au sauvetage ou à la restructuration dans le passé, y
compris les aides de cette nature éventuellement
octroyées avant la mise en application des présentes
lignes et toute aide non notifiée (1). Si tel est le cas et si
moins de dix ans se sont écoulés depuis l'octroi de l'aide
au sauvetage, depuis que la période de restructuration a
pris fin ou depuis que la mise en œuvre du plan a cessé

(selon l'événement survenu en dernier), la Commission
n'autorisera pas de nouvelle aide au sauvetage ou à la
restructuration. Des exceptions à cette règle sont permises
dans les cas suivants:

a) si une aide à la restructuration suit une aide au sauve-
tage dans le cadre d'une même opération de restructu-
ration ou

b) si une aide au sauvetage a été accordée conformément
aux conditions reprises dans la section 3.1.1 et si cette
aide n'a pas été suivie d'une restructuration avec
soutien de l'État, si

i) on peut raisonnablement croire à la viabilité à long
terme de l'entreprise après l'octroi de l'aide au
sauvetage;

ii) une nouvelle aide au sauvetage ou à la restructura-
tion devient nécessaire après au moins cinq ans en
raison de circonstances imprévisibles (2),
non imputables à l'entreprise.

c) en raison de circonstances exceptionnelles et imprévi-
sibles, non imputables à l'entreprise.

Dans les cas mentionnés aux points b) et c), la procédure
simplifiée mentionnée dans la section 3.1.2 ne peut pas
être appliquée.

74. Les éventuelles modifications du statut de propriété de
l'entreprise bénéficiaire intervenant à la suite de l'octroi
de l'aide ou de toute procédure judiciaire ou administra-
tive ayant pour effet d'assainir son bilan, de réduire ses
engagements ou d'apurer ses dettes antérieures n'affectent
en rien l'application de cette règle dès lors qu'il s'agit du
maintien en activité de la même entreprise.

75. Lorsqu'un groupe d'entreprises a bénéficié d'une aide au
sauvetage ou à la restructuration, la Commission n'autori-
sera en principe pas l'octroi d'une nouvelle aide au sauve-
tage ou à la restructuration au groupe lui-même ni à l'une
quelconque des entités qui en font partie, à moins qu'une
période de dix ans se soit écoulée depuis l'octroi de l'aide
au sauvetage, depuis que la période de restructuration a
pris fin ou depuis que la mise en œuvre du plan a cessé,
selon l'événement survenu en dernier. Lorsqu'une entité
appartenant à un groupe a reçu une aide au sauvetage ou
à la restructuration, le groupe dans son ensemble ainsi
que les autres entités qui en font partie, à l'exception du
bénéficiaire antérieur de l'aide, restent éligibles pour ces
aides au sauvetage ou à la restructuration (sous réserve
du respect des autres dispositions des présentes lignes
directrices). Les États membres doivent faire en sorte
qu'aucune aide ne soit transmise par le groupe ou par
d'autres entités qui en font partie au bénéficiaire antérieur
de l'aide.
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(1) S'il s'agit d'une aide non notifiée, la Commission tient compte dans
son analyse de la possibilité qu'elle puisse avoir été déclarée compa-
tible avec le marché commun autrement que comme aide au sauve-
tage ou à la restructuration.

(2) Une circonstance imprévisible est une circonstance que la direction
de l'entreprise ne pouvait aucunement prévoir au moment de
l'élaboration du plan de restructuration et qui n'est pas due à des
négligences ou des erreurs de la direction de la société ni à des déci-
sions du groupe auquel elle appartient.



76. Dans le cas d'une entreprise qui reprend des actifs d'une
autre entreprise, en particulier d'une entreprise qui a été
soumise à l'une des procédures évoquées au point 74 ou
à une procédure collective d'insolvabilité en application
du droit national, et qui a elle-même déjà reçu une aide
au sauvetage ou à la restructuration, le repreneur n'est
pas soumis au critère de non-récurrence, pour autant que
les conditions cumulatives suivantes soient remplies:

a) le repreneur est clairement distinct de l'ancienne entre-
prise;

b) le repreneur a acquis les actifs de l'ancienne entreprise
aux prix du marché;

c) la liquidation ou le redressement et le rachat de l'an-
cienne entreprise ne sont pas simplement des formules
visant à éviter l'application du principe de non-récur-
rence (la Commission pourrait constater que tel est le
but recherché si, par exemple, les difficultés rencon-
trées par le repreneur étaient clairement prévisibles
lorsqu'il a racheté les actifs de l'ancienne entreprise).

77. Toutefois, il convient de rappeler ici que les aides au
rachat des actifs étant des aides à l'investissement initial,
elles ne peuvent être autorisées en application des
présentes lignes directrices.

4. RÉGIMES D'AIDES POUR LES PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES

4.1. Principes généraux

78. La Commission n'autorisera de régimes prévoyant l'octroi
d'aides au sauvetage et/ou à la restructuration à des
petites et moyennes entreprises en difficulté que lorsque
celles-ci répondent à la définition communautaire des
PME. Sous réserve des dispositions spécifiques suivantes,
la compatibilité de ces régimes sera appréciée au regard
des conditions prévues aux chapitres 2 et 3, à l'exception
de la section 3.1.2, qui n'est pas applicable aux régimes
d'aides. Toute aide octroyée dans le cadre d'un régime et
ne satisfaisant pas à l'une de ces conditions doit être noti-
fiée individuellement et préalablement approuvée par la
Commission.

4.2. Éligibilité

79. Sauf dispositions contraires prévues par les règles secto-
rielles relatives aux aides d'État, les aides en faveur de
petites et moyennes entreprises accordées au titre de
régimes autorisés à compter de la date d'application des
présentes lignes directrices ne seront exemptées de notifi-
cation individuelle que si l'entreprise concernée remplit
au moins un des trois critères énoncés au point 10. Les
aides en faveur d'entreprises qui ne remplissent aucun de
ces trois critères devront être notifiées individuellement à
la Commission afin que celle-ci puisse apprécier le

caractère d'entreprise en difficulté du bénéficiaire. Quelle
que soit la taille du bénéficiaire, les aides en faveur d'en-
treprises opérant sur un marché affecté par une surcapa-
cité structurelle à long terme doivent aussi être notifiées
individuellement à la Commission de manière à ce qu'elle
puisse apprécier l'application du point 42.

4.3. Conditions d'autorisation des régimes d'aides au
sauvetage

80. Pour pouvoir être autorisés par la Commission, les
régimes qui prévoient l'octroi d'aides au sauvetage
doivent remplir les conditions énoncées aux points a), b),
d) et e) du point 25. En outre, les aides au sauvetage ne
peuvent être octroyées que pour une période maximale
de six mois pendant laquelle une analyse de la situation
de l'entreprise doit être faite. Avant la fin de cette période,
l'État membre doit soit avoir approuvé un plan de
restructuration ou un plan de liquidation soit avoir exigé
du bénéficiaire le remboursement du prêt et de l'aide
correspondant à la prime de risque.

81. Toute aide au sauvetage accordée pour une période supé-
rieure à six mois ou qui n'est pas remboursée après six
mois doit être notifiée individuellement à la Commission.

4.4. Conditions d'autorisation des régimes d'aides à la
restructuration

82. La Commission n'autorisera de régimes d'aides à la
restructuration que si l'octroi des aides est subordonné à
la mise en œuvre complète par le bénéficiaire d'un plan
de restructuration préalablement approuvé par
l'État membre concerné et satisfaisant aux conditions
suivantes:

a) retour à la viabilité: les critères définis aux points 34 à
37 sont applicables;

b) prévention de toute distorsion excessive de la concur-
rence: les aides aux petites entreprises étant moins
susceptibles de fausser la concurrence, le principe
décrit aux points 38 à 42 n'est pas applicable, sauf
dispositions contraires des règles sectorielles concer-
nant les aides d'État. Les régimes doivent néanmoins
prévoir que les entreprises bénéficiaires ne pourront
procéder à aucune augmentation de capacité pendant
la restructuration. Pour les entreprises de taille
moyenne, les points 38 à 42 sont applicables.

c) limitation des aides au minimum nécessaire: les prin-
cipes énoncés aux points 43, 44 et 45 s'appliquent;

d) modification du plan de restructuration: toute modifi-
cation du plan doit respecter les règles énoncées aux
points 52, 53 et 54.
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4.5. Conditions communes d'autorisation des régimes
d'aides au sauvetage et/ou à la restructuration

83. Les régimes doivent indiquer le montant maximal d'aide
qui peut être octroyé à une même entreprise dans le
cadre d'une opération d'octroi d'aides au sauvetage et/ou
à la restructuration, y compris en cas de modification du
plan. Toute aide qui entraîne un dépassement de ce
montant doit être notifiée individuellement à la Commis-
sion. Le montant d'aide maximal pour l'octroi combiné
d'aides au sauvetage et d'aides à la restructuration à une
même entreprise ne peut excéder 10 millions d'euros, y
compris les aides provenant d'autres sources ou relevant
d'autres régimes.

84. En outre, le principe de non-récurrence doit être respecté:
la règle énoncée dans la section 3.3 est applicable.

85. Les États membres doivent aussi notifier individuellement
les mesures à la Commission en cas de reprise par une
entreprise des actifs d'une autre entreprise qui a elle-
même déjà reçu une aide au sauvetage ou à la restructura-
tion.

4.6. Contrôle et rapports annuels

86. Les points 49, 50 et 51 ne s'appliquent pas aux régimes
d'aides. Toutefois, l'autorisation du régime sera assortie de
l'obligation de présenter, normalement sur une base
annuelle, un rapport sur la mise en œuvre du régime en
question, fournissant les informations prévues dans les
instructions de la Commission sur les rapports standar-
disés (1). Les rapports doivent également comporter une
liste de toutes les entreprises bénéficiaires et indiquer
pour chacune d'elles:

a) nom de l'entreprise;

b) code sectoriel de l'entreprise, correspondant au code
de classification sectorielle à trois positions de la
NACE (2);

c) l'effectif;

d) le chiffre d'affaires annuel et le montant du bilan;

e) le montant de l'aide accordée;

f) le montant et la forme de la contribution du bénéfi-
ciaire;

g) le cas échéant, la forme et l'importance des contrepar-
ties;

h) le cas échéant, les données relatives à toute aide à la
restructuration, ou à tout autre soutien considéré
comme telle, qui ont pu lui être octroyés dans le
passé;

i) le fait que l'entreprise bénéficiaire a ou non fait l'objet
d'une procédure de liquidation ou d'une procédure
collective d'insolvabilité avant la fin de la période de
restructuration.

5. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX AIDES À LA RESTRUC-
TURATION DANS LE SECTEUR AGRICOLE (3)

5.1. Contreparties

87. Les points 38 à 42, 57 et 82 b) prévoient que l'exigence
de contreparties ne s'applique en principe pas aux petites
entreprises, sauf si des dispositions sectorielles relatives
aux aides d'État prévoient le contraire. Dans le secteur
agricole, la Commission exigera normalement une contre-
partie, selon les principes énoncés aux points 38 à 42, de
tous les bénéficiaires d'une aide à la restructuration, quelle
que soit leur taille.

5.2. Définition de la surcapacité

88. Aux fins des présentes lignes directrices, la surcapacité
structurelle dans le secteur agricole sera définie par la
Commission au cas par cas en tenant compte notamment
de l'ampleur et de la tendance, pour la catégorie de
produit considérée, des mesures de stabilisation du
marché au cours des trois dernières années, notamment
des restitutions à l'exportation et des retraits du marché,
de l'évolution des prix sur le marché mondial et des limi-
tations sectorielles prévues par la réglementation commu-
nautaire.

5.3. Éligibilité aux régimes d'aides au sauvetage et à la
restructuration

89. Par dérogation au point 79, la Commission peut aussi
exempter des aides en faveur de PME de l'obligation de
notification individuelle si la PME concernée ne remplit
pas au moins un des trois critères énoncés au point 10.
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(1) Voir l'annexe III A et B (formulaire type de présentation des
rapports sur les aides d'État existantes) du règlement (CE) no 794/
2004 du 21 avril 2004 de la Commission concernant la mise en
œuvre du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil portant modalités
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 140 du 30.4.2004,
p. 1).

(2) Nomenclature générale des activités économiques dans la Commu-
nauté européenne, publiée par l'Office statistique des Communautés
européennes.

(3) Cela englobe, aux fins des présentes lignes directrices, la totalité des
opérateurs participant à la production primaire des produits agri-
coles visés à l'annexe I du traité (agriculture). Les aides en faveur des
entreprises qui transforment et commercialisent les produits agri-
coles ne sont pas couvertes par le présent chapitre. Ces aides
doivent être appréciées conformément aux règles générales des
présentes lignes directrices. Le secteur de la pêche et de l'aquaculture
n'est pas couvert par le présent chapitre.



5.4. Réductions de capacité

90. Lorsqu'il existe une surcapacité structurelle, l'exigence de
réduction ou de fermeture irréversibles de capacités de
production énoncée aux points 38 à 42 est applicable.
Les terres agricoles peuvent être réutilisées 15 ans après
la fermeture effective de capacités. Dans l'intervalle, elles
doivent être maintenues dans de bonnes conditions agri-
coles et environnementales en tant que terres qui ne sont
plus exploitées à des fins de production, conformément à
l'article 5 du règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du
29 septembre 2003 établissant des règles communes
pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la
politique agricole commune et établissant certains
régimes de soutien en faveur des agriculteurs (1) et aux
dispositions d'application adoptées en la matière.

91. Lorsqu'il s'agit d'aides ciblées sur des produits ou des
opérateurs particuliers, la réduction de la capacité de
production doit atteindre au moins 10 % de celle pour
laquelle l'aide à la restructuration est effectivement
accordée. Dans le cas des mesures non ciblées, cette
réduction doit atteindre au moins 5 %. En ce qui
concerne les aides à la restructuration accordées dans des
régions défavorisées (2), la réduction de capacité exigée
sera diminuée de deux points de pourcentage. La
Commission lèvera ces exigences de réduction des capa-
cités lorsque la totalité des décisions d'octroi d'aides à la
restructuration prises en faveur de bénéficiaires relevant
d'un secteur donné au cours d'une période de douze mois
consécutifs ne concerne pas plus de 1 % de la capacité de
production de ce secteur dans l'État membre concerné.
Cette règle peut être appliquée au niveau régional dans le
cas d'un régime d'aides limité à une région donnée.

92. L'exigence de réduction ou de fermeture irréversibles de
capacités de production peut être satisfaite au niveau du
marché en cause (sans nécessairement impliquer tous les
bénéficiaires de l'aide à la restructuration, ni même
certains d'entre eux seulement). Sous réserve du respect
des dispositions de la politique agricole commune, les
États membres peuvent choisir le régime de réduction des
capacités qu'ils souhaitent appliquer.

93. L'État membre doit démontrer que la réduction de capa-
cité viendrait en supplément de toute réduction qui s'ap-
pliquerait en l'absence d'aide à la restructuration.

94. Lorsque la réduction de capacité ne s'effectue pas au
niveau du bénéficiaire de l'aide, les mesures visant à la

réaliser doivent être mises en œuvre au plus tard un an
après l'octroi de l'aide.

95. Pour garantir l'efficacité des fermetures de capacités réa-
lisées au niveau du marché en cause, l'État membre doit
s'engager à ne pas accorder d'aides d'État pour des
augmentations de capacité dans le secteur concerné. Cet
engagement reste en vigueur pour une période de cinq
ans à compter de la date à laquelle la réduction de capa-
cité requise a effectivement été réalisée.

96. Pour déterminer le droit à bénéficier d'aides à la restructu-
ration et le montant de celles-ci, il n'est pas tenu compte
des contraintes liées au respect du quota communautaire
ni des dispositions y afférentes au niveau des opérateurs
individuels.

5.5. Principe de non-récurrence

97. Le principe selon lequel les aides au sauvetage ou à la
restructuration ne doivent être accordées qu'une seule fois
s'applique également au secteur agricole. Toutefois, la
période de dix ans prévue dans la section 3.3 est
remplacée par une période de cinq ans.

5.6. Contrôle et rapports annuels

98. En ce qui concerne le contrôle et les rapports annuels
dans le secteur agricole, les dispositions des titres 3 et 4
sont applicables, à l'exception de l'obligation de fournir
une liste de tous les bénéficiaires des aides ainsi que
certaines informations sur chacun d'eux (point 86). En
cas de recours aux dispositions des points 90 à 96, le
rapport doit également comporter des informations sur la
capacité de production qui a effectivement bénéficié de
l'aide à la restructuration et sur la réduction de capacité
obtenue.

6. MESURES UTILES AU SENS DE L'ARTICLE 88,
PARAGRAPHE 1

99. La Commission proposera par lettre séparée aux États
membres, conformément à l'article 88, paragraphe 1, du
traité, d'adopter les mesures utiles visées aux points 100
et 101 en ce qui concerne leurs régimes d'aides existants.
La Commission entend subordonner l'autorisation de tout
régime futur au respect de ces dispositions.
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(1) JO L 270 du 21.10.2003, p. 1. Règlement modifié par le règlement
(CE) no 864/2004 (JO L 161 du 30.4.2004, p. 48).

(2) Au sens des articles 13 et suivants du règlement (CE) no 1257/1999
du Conseil (JO L 160 du 26.6.1999, p. 80), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 583/2004 (JO L 91 du 30.3.2004, p. 1).



100. Les États membres qui ont accepté la proposition de la
Commission doivent adapter leurs régimes d'aides
existants qui continueront à fonctionner après le
9 octobre 2004 pour les rendre conformes aux présentes
lignes directrices.

101. Les États membres doivent signifier leur acceptation de
ces mesures utiles dans un délai d'un mois à compter de
la réception de la lettre susmentionnée proposant des
mesures utiles.

7. DATE D'APPLICATION ET DURÉE

102. La Commission appliquera les présentes lignes directrices
à partir du 10 octobre 2004 et jusqu'au 9 octobre 2009.

103. Les notifications enregistrées par la Commission avant le
10 octobre 2004 seront examinées au regard des critères
en vigueur au moment de la notification.

104. La Commission examinera la compatibilité avec le
marché commun de toute aide au sauvetage ou à la
restructuration octroyée sans son autorisation et donc en
violation de l'article 88, paragraphe 3, du traité sur la
base des présentes lignes directrices si l'aide, ou une partie
de celle-ci, a été octroyée après leur publication au Journal
officiel de l'Union européenne.

Dans tous les autres cas elle fera l'examen sur la base des
lignes directrices applicables au moment de l'octroi de
l'aide dans tous les autres cas.
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ANNEXE

Formule (1) de calcul du montant maximal d'aide au sauvetage pouvant faire l'objet de la procédure simplifiée:

EBITt þ amortissementt þ fonds de roulementt– fonds de roulementt–1ð Þ
2

La formule se fonde sur le résultat d'exploitation de la société (EBIT — résultat avant intérêts et impôts) enregistré
l'année (t) précédant l'octroi ou la notification de l'aide. À ce montant s'ajoutent l'amortissement, puis la variation du
fonds de roulement. Celle-ci correspond à la différence entre l'actif et le passif à court terme (2) pour les derniers états
financiers connus. Si une provision est portée en compte de résultat, ce fait doit être clairement indiqué et le résultat ne
doit pas inclure cette provision.

La formule vise à estimer le flux de trésorerie négatif de la société au cours de l'année précédant la demande d'aide (ou
l'octroi de l'aide dans le cas des aides non notifiées). La moitié de ce montant doit permettre le maintien en activité de la
société pendant une période de six mois. Le résultat de la formule doit donc être divisé par deux.

Cette formule ne peut être appliquée que lorsque le résultat est un montant négatif.

En cas de résultat positif, il y a lieu de fournir une explication détaillée démontrant que l'entreprise est en difficulté au
sens des points 10 et 11.

Exemple:

Résultat avant intérêts et impôts (m €) (12)

Amortissement (m €) (2)

Bilan (m €) 31 décembre X 31 décembre XO

Actif à court terme

Liquidités ou valeurs assimilées 10 5

Créances 30 20

Stocks 50 45

Charges payées d'avance 20 10

Autres éléments d'actif à court terme 20 20

Total de l'actif à court terme 130 100

Passif à court terme

Dettes 20 25

Charges constatées par régularisation 15 10

Produits constatés d'avance 5 5

Total du passif à court terme 40 40

Fonds de roulement 90 60

Variation du fonds de roulement (30)
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(1) L'EBIT (résultat avant intérêts et impôts tel qu'il figure dans les comptes annuels de l'année précédant la demande, soit t) doit être
augmenté de l'amortissement au cours de la même période et de la variation du fonds de roulement sur une période de deux ans
(année précédant la demande et année antérieure) et divisé par deux pour déterminer un montant sur six mois, c'est-à-dire la période
pour laquelle une aide au sauvetage est normalement autorisée.

(2) Actif à court terme: liquidités, créances (comptes clients et débiteurs), autres éléments d'actif à court terme et charges payées d'avance,
stocks.
Passif à court terme: dettes financières, dettes (comptes fournisseurs et créanciers) et autres éléments de passif à court terme, produits
constatés d'avance, autres charges à payer, impôts à payer.



Montant maximal de l'aide au sauvetage = [– 12 + 2 + (– 30)] / 2 = – 20 millions €

Comme le résultat de la formule est supérieur à 10 millions d'euros, la procédure simplifiée décrite au point 30 ne peut
être utilisée. Si ce plafond est dépassé, l'État membre doit expliquer la manière dont les besoins futurs en liquidités de
l'entreprise et le montant de l'aide au sauvetage ont été déterminés.
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.3569 — WENDEL INVESTISSEMENT/BUREAU VERITAS)

(2004/C 244/03)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 23 septembre 2004, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformé-
ment à l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel l'entreprise Wendel Investisse-
ment («Wendel», France) acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le
contrôle de l'ensemble de l'entreprise Bureau Veritas S.A. («Bureau Veritas», France), auparavant contrôlée
conjointement par Wendel et Poincaré Investissements, par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour Wendel: holding d'investissements contrôlant notamment Legrand, Wheelabrator,

— Allevard, Oranje-Nassau, et Stallergènes, pour Bureau Veritas: certification, classification et contrôle de
qualité.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE)
no 139/2004.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.3569 — WENDEL INVESTISSEMENT/BUREAU VERITAS, à l'adresse
suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe Fusions
J-70
B-1049 Bruxelles.
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LISTE DES DOCUMENTS COM AUTRES QUE LES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES ADOPTÉS
PAR LA COMMISSION DU 1er AOÛT 2004 AU 31 AOÛT 2004 (1)

(2004/C 244/04)

Document Partie Date d’adoption Titre

COM(2004) 548 9.8.2004 Recommandation pour une décision du Conseil concernant l'ouverture de négociations
au sujet d’un accord relatif aux relations monétaires avec la Principauté d’Andorre

Ces textes sont disponibles sur: EUR-Lex: htpp://europa.eu.int/eur-lex.
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(1) Cette liste est limitée aux documents COM qui remplissent les conditions de publication.



II

(Actes préparatoires)

COMMISSION

LISTE DES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LA COMMISSION DU 1er AOÛT 2004
AU 31 AOÛT 2004 (1)

(2004/C 244/05)

Document Partie Date d’adoption Titre

COM(2004) 545 9.8.2004 Proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) no

2287/2003 en ce qui concerne les possibilités de pêche dans les eaux du Groenland

COM(2004) 559 1 16.8.2004 Proposition de décision du Conseil relative à la signature de l'accord de coopération entre
la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la Confédération suisse,
d'autre part, pour lutter contre la fraude et toute autre activité illégale portant atteinte à
leurs intérêts financiers

COM(2004) 559 2 16.8.2004 Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de l'accord de coopération
entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la Confédération
suisse, d'autre part, pour lutter contre la fraude et toute autre activité illégale portant
atteinte à leurs intérêts financiers

COM(2004) 563 18.8.2004 Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 87/328/CEE en ce qui concerne
le stockage du sperme de bovins destiné aux échanges intracommunautaires

COM(2004) 571 26.8.2004 Proposition de règlement du Conseil instituant un droit antidumping définitif et portant
perception définitive du droit provisoire institué sur les importations de certains systèmes
d'électrodes en graphite originaires de l'Inde

Ces textes sont disponibles sur: EUR-Lex: htpp://europa.eu.int/eur-lex.

1.10.2004C 244/20 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Cette liste est limitée aux documents COM qui remplissent les conditions de publication.



III

(Informations)

COMMISSION

APPEL À PROPOSITIONS

Programme commun harmonisé des enquêtes de conjoncture dans l'Union européenne

(2004/C 244/06)

1. CONTEXTE

La Commission européenne lance un appel à propositions en vue de mettre en place une coopération à
long terme pour la réalisation d'enquêtes, dans le cadre du programme commun harmonisé des enquêtes
de conjoncture (approuvé par la Commission le 29 novembre 2000), en République tchèque, à Chypre, en
Estonie, en Hongrie, en Lettonie, en Lituanie, à Malte, en Pologne, en République slovaque et en Slovénie
(ci-après dénommés les «nouveaux États membres de l'UE»), à Luxembourg ainsi qu'en Bulgarie, en Croatie
et en Roumanie. Cette coopération prendra la forme d'une convention-cadre de partenariat entre la
Commission et des organismes spécialisés dans les nouveaux États membres de l'UE, à Luxembourg, ainsi
qu'en Bulgarie, en Croatie et en Roumanie, pour une période de trois ans.

L'objectif du programme est de recueillir des informations sur la situation économique des États membres
de l'Union européenne afin de pouvoir comparer leurs cycles de conjoncture aux fins de la gestion de
l'Union économique et monétaire (UEM). Le programme commun harmonisé est devenu un outil indispen-
sable au processus de surveillance économique dans le cadre de l'UEM ainsi qu'à des fins de politique
économique en général.

2. OBJET ET SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES

2.1. Objectifs

Le programme commun harmonisé fait appel à des organismes et/ou instituts spécialisés pour la réalisation
d'enquêtes d'opinions selon le principe du cofinancement. Dans cette perspective, la Commission envisage
de conclure des conventions avec des organismes et des instituts possédant les compétences requises pour
réaliser une ou plusieurs des enquêtes suivantes au cours des trois prochaines années:

— enquêtes sur l'investissement, la construction, le commerce de détail et les services dans les nouveaux
États membres de l'UE, ainsi qu'en Bulgarie, en Croatie et en Roumanie,

— enquêtes sur le commerce de détail et les services à Luxembourg,

— enquêtes sur l'industrie et les consommateurs en Croatie,

— la Commission organise également des enquêtes spécifiques (dites ad hoc) sur des problèmes écono-
miques actuels. Ce sont par définition des enquêtes occasionnelles, qui sont réalisées en plus des en-
quêtes mensuelles auprès des mêmes échantillons, afin d'obtenir des informations sur des questions
particulières de politique économique.

Les enquêtes visent les chefs d'entreprise dans les secteurs de l'industrie, de l'investissement, de la construc-
tion, du commerce de détail et des services ainsi que les consommateurs.
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2.2. Spécifications techniques

2.2.1. Calendrier des travaux et transmission des résultats

Le tableau suivant donne un aperçu des enquêtes visées par le présent appel à propositions:

Intitulé de l'enquête Nombre de secteurs
couverts/classes de taille

Nombre de questions
posées chaque mois

Nombre de questions
posées chaque trimestre

Enquête dans l'industrie 56/ - 7 9

Enquête dans le secteur de l'investissement 8/6 2 questions en mars/avril
4 questions en octobre/novembre

Enquête dans le secteur de la construction 5/ - 5 1

Enquête dans le secteur du commerce de détail 9/ - 6 -

Enquête dans le secteur des services 19/ - 6 1

Enquête auprès des consommateurs 25/ - 12 3

— Les enquêtes mensuelles doivent être effectuées au cours de la première quinzaine de chaque mois et
les résultats transmis par courrier électronique à la Commission au moins quatre jours ouvrables avant
la fin du mois et conformément au calendrier convenu dans la convention de subvention.

— Les enquêtes trimestrielles doivent être effectuées au cours de la première quinzaine du premier mois
de chaque trimestre (janvier, avril, juillet et octobre) et les résultats transmis par courrier électronique à
la Commission au moins quatre jours ouvrables avant la fin des mois de janvier, d'avril, de juillet et
d'octobre et conformément au calendrier convenu dans la convention de subvention.

— Les enquêtes semestrielles concernant l'investissement doivent être effectuées en mars/avril et en
octobre/novembre et les résultats transmis par courrier électronique à la Commission au moins quatre
jours ouvrables avant la fin des mois de mai et de décembre respectivement et conformément au calen-
drier convenu dans la convention de subvention.

— En ce qui concerne les enquêtes ad hoc, le bénéficiaire s'engage à respecter les calendriers spécifiques
dont elles feront l'objet.

2.2.2. Méthodologie du programme commun harmonisé des enquêtes de conjoncture dans l'Union européenne

Des informations détaillées sur la méthodologie figurent dans le guide de l'utilisateur à l'adresse suivante:

http://europa.eu.int/comm/economy_finance/indicators/business_consumer_surveys/userguide_en.pdf.

3. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET DURÉE

3.1. Dispositions administratives

Les organismes ou instituts seront choisis pour une période maximale de trois ans. La Commission souhaite
mettre en place une coopération à long terme avec les candidats retenus. À cette fin, une convention-cadre
de partenariat de trois ans sera conclue entre les parties. Dans le cadre de cette convention, qui précisera
les objectifs communs et la nature des actions prévues, trois conventions de subvention annuelles spéci-
fiques pourront être conclues entre les parties. La première de ces conventions spécifiques couvrira la
période allant de mai 2005 à avril 2006.

3.2. Durée

Les enquêtes s'étendent du 1er mai au 30 avril. La durée de l'action ne peut dépasser douze mois
(treize mois pour l'enquête relative à l'investissement).
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4. CADRE FINANCIER

4.1. Sources de financement communautaire

Les opérations retenues seront financées sur la ligne budgétaire 01.02.02 — Coordination et surveillance
de l'Union économique et monétaire.

4.2. Budget communautaire total estimé pour le présent appel

— Le budget total annuel disponible pour ces enquêtes est de l'ordre de 650 000 euros.

— Le nombre de bénéficiaires se situera probablement entre 12 et 24, en fonction des propositions qui
auront été reçues.

4.3. Pourcentage du cofinancement communautaire

La participation de la Commission dans le cofinancement ne peut dépasser 50 % des coûts éligibles
encourus par le bénéficiaire pour chaque enquête.

4.4. Financement de l'action par le bénéficiaire et coûts éligibles encourus

Les coûts éligibles ne pourront être encourus qu'après la signature de la convention de subvention annuelle
spécifique par toutes les parties, sauf cas exceptionnel, et ne seront en aucun cas antérieurs à la date de
dépôt de la demande de subvention. Les apports en nature ne sont pas considérés comme des coûts éli-
gibles.

Aux termes de la convention-cadre de partenariat, le bénéficiaire devra remettre chaque année un budget
détaillé contenant une estimation, exprimée en euros, des coûts et du financement de l'action. Le budget
sera annexé à la convention de subvention annuelle spécifique. La Commission pourra utiliser ultérieure-
ment ces chiffres à des fins de contrôle des comptes.

5. CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ

5.1. Statut légal des proposants

L'appel à propositions s'adresse aux organismes et instituts (personnes morales) jouissant de la personnalité
juridique dans l'un des États membres de l'Union européenne ainsi qu'en Bulgarie, en Croatie ou en
Roumanie. Le proposant devra démontrer son existence juridique et fournir les documents requis au
moyen du formulaire type «entité légale».

5.2. Motifs d'exclusion

Est exclu du bénéfice de subventions tout proposant qui (1):

a) est en état de faillite ou de liquidation, de règlement judiciaire, de concordat préventif, de cessation d'ac-
tivité, fait l'objet d'un recours en rapport avec ces questions, ou se trouve dans toute situation analogue
résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b) a fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout
délit affectant sa moralité professionnelle;

c) a commis, en matière professionnelle, une faute grave constatée par tout moyen que le pouvoir adjudi-
cateur peut justifier;
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d) n'a pas rempli ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou au paiement
des impôts, selon les dispositions légales du pays où il est établi, ou celles du pays du pouvoir adjudica-
teur, ou encore celles du pays d'exécution du marché;

e) a fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une
organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des
Communautés;

f) à la suite d'une autre procédure de passation de marché ou procédure d'octroi d'une subvention
financée par le budget communautaire, a été déclaré en défaut grave d'exécution en raison du non-
respect de ses obligations contractuelles;

g) se trouve en situation de conflit d'intérêts;

h) s'est rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés ou n'a pas fourni
ces renseignements.

Les proposants doivent attester qu'ils ne se trouvent pas dans une des situations prévues aux points a) à f) à
l'aide de la déclaration type d'admissibilité.

5.3. Sanctions administratives et financières

1. Sans préjudice de l'application de sanctions contractuelles, les candidats ou soumissionnaires et contrac-
tants qui se sont rendus coupables de fausses déclarations ou ont été déclarés en défaut grave d'exécu-
tion de leurs obligations contractuelles dans le cadre d'un précédent marché sont exclus des marchés et
subventions financés sur le budget communautaire pour une durée maximale de deux ans à compter du
constat du manquement, confirmé après échange contradictoire avec le contractant. Cette durée peut
être portée à trois ans en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

Les soumissionnaires ou candidats qui se sont rendus coupables de fausses déclarations sont en outre
frappés de sanctions financières représentant 2 à 10 % de la valeur totale du marché en cours d'attribu-
tion.

Les contractants déclarés en défaut grave d'exécution de leurs obligations contractuelles sont frappés de
sanctions financières représentant 2 à 10 % de la valeur totale du contrat en question. Ce taux peut être
augmenté pour atteindre 4 à 20 % en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

2. Dans les cas prévus aux points 5.2 a), c) et d), les candidats ou soumissionnaires sont exclus des
marchés et subventions pour une durée maximale de deux ans à compter du constat du manquement,
confirmé après échange contradictoire avec le contractant.

Dans les cas prévus aux points 5.2 b) et e), les candidats ou soumissionnaires sont exclus des marchés
et subventions pour une durée minimale d'un an et maximale de quatre ans à compter de la notification
du jugement.

Ces durées peuvent être portées à cinq ans en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier
manquement ou le premier jugement.

3. Les cas visés au point 5.2 e) sont les suivants:

a) les cas de fraude visés à l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers
des Communautés européennes, établie par l'acte du Conseil du 26 juillet 1995;

b) les cas de corruption visés à l'article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impli-
quant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres
de l'Union européenne, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997;

c) les cas de participation à une organisation criminelle telle que définie à l'article 2, paragraphe 1, de
l'action commune 98/733/JAI du Conseil;

d) les cas de blanchiment de capitaux tels que définis à l'article 1er de la directive 91/308/CEE du
Conseil.
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6. CRITÈRES DE SÉLECTION

Les proposants doivent disposer de sources de financement suffisantes et constantes pour maintenir leur
activité pendant la période de réalisation de l'action ou l'exercice subventionné et pour participer à son
financement. Ils doivent disposer des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à
bien l'action ou le programme de travail proposés.

6.1. Capacité financière des proposants

Les proposants doivent avoir la capacité financière de mener à terme l'opération proposée et fournir les
bilans et comptes de profits et pertes des deux derniers exercices clos. Cette disposition ne s'applique pas
aux organismes publics ni aux organisations internationales.

6.2. Capacité opérationnelle des proposants

Les proposants doivent avoir la capacité opérationnelle de mener à terme l'opération proposée et fournir
les pièces justificatives appropriées.

La capacité du proposant sera évaluée sur la base des critères suivants:

— une expérience avérée, d'une durée minimale de trois ans, dans la préparation et la réalisation d'en-
quêtes de conjoncture qualitatives,

— une expérience avérée dans au moins deux des domaines suivants:

1) évaluation des résultats d'enquêtes de conjoncture, questions méthodologiques (échantillons, ques-
tionnaires et programmation) et analyses;

2) mise au point d'indicateurs sur la base de résultats d'enquêtes de conjoncture;

3) utilisation des résultats d'enquêtes de conjoncture aux fins d'analyses et de recherches macroécono-
miques et conjoncturelles, à l'aide de méthodes statistiques et économétriques, y compris des
analyses sectorielles;

4) modèles économétriques et autres outils prévisionnels,

— capacité à appliquer la méthodologie du programme commun harmonisé des enquêtes de conjoncture
dans l'Union européenne et à se conformer aux exigences de la Commission, à savoir respecter les
délais mensuels de remise des résultats et améliorer et adapter le programme d'enquêtes à la demande
des services de la Commission, conformément aux accords passés lors des réunions de coordination
organisées avec les représentants des organismes/instituts collaborateurs.

7. CRITÈRES D'ATTRIBUTION

Les enquêtes seront attribuées aux candidats retenus sur la base des critères suivants:

— le degré d'expertise et d'expérience du candidat dans les domaines mentionnés au point 6.2,

— la méthode d'enquête proposée, y compris le plan d'échantillonnage, la taille de l'échantillon, le taux de
couverture et le taux de réponse,

— le niveau de compétence et de connaissance du candidat concernant les caractéristiques du secteur et
du pays dans lequel il compte mener les enquêtes,

— l'efficacité de l'organisation du travail du candidat (flexibilité, infrastructure, personnel qualifié et équipe-
ments) pour réaliser les travaux, transmettre les résultats, participer à la préparation des enquêtes dans
le cadre du programme commun harmonisé et assurer la liaison avec la Commission,

— le rapport qualité-prix.
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8. MODALITÉS PRATIQUES

8.1. Modalités de rédaction et de présentation des propositions

Les propositions doivent contenir le formulaire de proposition type dûment rempli et signé, de même que
toutes les pièces justificatives mentionnées dans ce formulaire.

Le proposant fournira, pour chaque proposition, un original signé et deux copies.

Les documents suivants peuvent être obtenus auprès de la Commission:

— le formulaire de proposition type,

— un modèle de la convention-cadre de partenariat,

— un modèle de la convention de subvention spécifique, ainsi que l'annexe contenant une description
détaillée de l'action,

— une fiche budgétaire type destinée à indiquer les coûts estimés de l'enquête et un plan de financement,

— un modèle de fiche signalétique financière,

— un formulaire type «entité légale»,

— une déclaration type d'admissibilité,

a) soit en les téléchargeant à partir de l'adresse Internet suivante:

http://europa.eu.int/comm/economy_finance/tenders/call0406_en.htm;

b) soit, s'il n'est pas possible de les télécharger, sur demande écrite à la Commission, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale ECFIN
Unité ECFIN-A-3 (Enquêtes de conjoncture)
BU-1 3/146
B-1049 Bruxelles
Télécopieur: (32-2) 296 36 50.

Prière de mentionner «Appel à propositions — ECFIN/2004/A3-01».

La Commission se réserve la possibilité de modifier ces modèles de documents en fonction des besoins du
programme commun harmonisé et/ou des exigences de la gestion des ressources budgétaires.

Les propositions doivent être présentées dans l'une des langues officielles de la Communauté européenne et
accompagnées, selon le cas, d'une traduction en anglais, en français ou en allemand.

Qu'elles soient envoyées par courrier ou remises en main propre, les propositions doivent être présentées
sous une double enveloppe scellée.

L'enveloppe externe portera l'adresse indiquée au point 8.3 et la mention «Appel à propositions — ECFIN/
2004/A3-01».

L'enveloppe interne fermée contiendra la proposition et portera la mention «Appel à propositions —
ECFIN/2004/A3-01, à ne pas ouvrir par le service courrier».

La Commission informera les candidats de l'enregistrement de leur envoi en leur renvoyant l'accusé de
réception joint à la proposition.

8.2. Composition du dossier de proposition

8.2.1. Proposition administrative

La proposition administrative doit contenir:

— un formulaire type «entité légale» dûment rempli et signé, accompagné des pièces justificatives requises
attestant le statut légal de l'organisme ou de l'institut,

— une fiche signalétique financière type dûment remplie et signée,
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— une déclaration type d'admissibilité du candidat dûment signée,

— l'organigramme de l'organisme ou de l'institut, indiquant les noms et fonctions de la direction et du
service opérationnel responsable de la réalisation des enquêtes,

— une déclaration de l'organisme ou de l'institut indiquant qu'il accepterait, en cas de sélection, de
souscrire à la convention-cadre type de partenariat et à la convention de subvention spécifique,

— la preuve d'une situation financière saine: il convient de joindre les bilans et les comptes de profits et
pertes des deux derniers exercices clos.

8.2.2. Proposition technique

La proposition technique doit contenir:

— une description des activités de l'organisme ou de l'institut permettant d'apprécier ses compétences ainsi
que l'étendue et la durée de son expérience dans les domaines visés au point 6.2; cette description doit
indiquer les études, contrats de services, prestations de consultant, enquêtes, publications et autres
travaux effectués antérieurement, ainsi que le nom des clients, et signaler les travaux éventuellement
réalisés pour le compte de la Commission européenne. Il conviendra d'annexer les études et/ou les
résultats les plus pertinents,

— une description détaillée de l'organisation opérationnelle prévue pour les enquêtes. Le proposant devra
joindre tous les documents utiles dont il dispose en ce qui concerne les infrastructures, les équipements,
les ressources et le personnel qualifié (curriculum vitae précis),

— une description précise de la méthode suivie pour réaliser les enquêtes: méthodes et erreurs d'échan-
tillonnage, intervalles de confiance, taille de l'échantillon et taux de réponse estimé,

— une description détaillée des tâches à sous-traiter.

8.2.2. Proposition financière

La proposition financière doit comprendre:

— pour chaque enquête, une fiche budgétaire type dûment complétée (en euros), portant sur une période
de douze mois et contenant un plan de financement de l'action et une ventilation détaillée des coûts
admissibles unitaires et totaux de réalisation de l'enquête, y compris les coûts de sous-traitance,

— un document garantissant la contribution financière d'autres organisations, le cas échéant.

8.3. Adresse d'envoi des dossiers de proposition

Commission européenne
Direction générale ECFIN
«Appel à propositions – ECFIN/2004/A3-01»
Unité ECFIN R-2
BU-1 3/13
B-1049 Bruxelles.

8.4. Date limite de remise des demandes de subvention

Les candidats intéressés par ces subventions sont invités à soumettre leurs propositions à la Commission
européenne.

Les demandes peuvent être soumises:

a) soit par lettre recommandée, envoyée au plus tard le 16 novembre 2004, le cachet de la poste faisant
foi;
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b) soit par dépôt au courrier central de la Commission européenne (directement ou par tout mandataire
du candidat, y compris par messageries privées) à l'adresse suivante:

Commission européenne
Courrier central
Rue de Genève 1
B-1140 Bruxelles

au plus tard le 16 novembre 2004 à 16 heures (heure de Bruxelles). Dans ce cas, un reçu daté et signé par
un fonctionnaire du service susmentionné, à qui les documents ont été remis, sera délivré pour attester du
dépôt de la proposition.

Toute demande reçue par la Commission après la date limite ne sera pas prise en considération.

9. QUELLES SONT LES SUITES DONNÉES AUX DEMANDES REÇUES?

Toutes les demandes seront examinées afin de vérifier si elles répondent aux critères formels d'éligibilité.

Les propositions jugées éligibles seront évaluées et se verront attribuer une note conformément aux critères
d'attribution spécifiés ci-dessus.

La procédure de sélection des propositions aura lieu au cours du second semestre 2004. À cet effet, un
comité de sélection sera institué sous l'autorité du directeur général des affaires économiques et financières.
Ce comité sera constitué d'au moins trois personnes représentant au moins deux unités spécialisées diffé-
rentes sans lien hiérarchique entre elles; il sera assisté d'un secrétariat qui assurera les contacts avec les
candidats retenus à l'issue de la procédure de sélection. Les candidats qui n'auront pas été retenus en seront
également avertis individuellement.

10. IMPORTANT

Le présent appel à propositions ne constitue en aucune sorte un engagement contractuel de la part de la
Commission vis-à-vis des organismes et/ou des instituts qui y répondraient par l'envoi d'une proposition.
Toute communication relative au présent appel doit se faire par écrit.

Les candidats doivent prendre note des dispositions contractuelles qui seront contraignantes en cas d'attri-
bution.
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